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CONSEIL MUNICIPAL du 24 septembre 2018 
COMPTE-RENDU 

 
 

L’an deux mil dix-huit, le 24 septembre, à 19 h 35, les membres composant le Conseil Municipal de la Ville de 
Bethoncourt, dûment convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, en salle du 
Conseil, à l’Espace Lucie Aubrac. 
 

Jean ANDRÉ  Gérard TRAINEAU  

Annie LAUTISSIER  Sandrine PRUDENT  

Pierre MAZIMANN Procuration à M. ANDRÉ Laurianne TRIDANT Procuration à M. ASLAN 

Roger DALUZ Procuration à M. ZOTTI Alain MAGNEAU  

Ozgür ASLAN  Robert GUIRAO  

Maryse JACQUEMIN  Liliane LUCAS  

Michel ZOTTI  Lucien AUBRY  

Marie-Claire LIVET  Geneviève BAESA  

Abdelhamid ARRES  Dominique BOUZER  

Martine BOLMONT Procuration à M. TRAINEAU Dominique DEBOURG Procuration à Mme BOUZER 

Ab Del Hamed BOUNAZOU  Lydie LEFEBVRE  

Pierrette BOURDENET Procuration à Mme PRUDENT Philippe MAURO  

Stéphanie MILLOT Procuration à Mme LAUTISSIER Nadia AQASBI  

Daniel ROCH  Hadda GHELLAB  

Fabienne ROMA Procuration à Mme JACQUEMIN   

 
Secrétaire de séance : Monsieur Alain MAGNEAU 
 
Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer, en exécution de l’article L 
2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

1. Mise en place d’un nouveau Conseiller Municipal, suite à la démission de M. Bernard BALIZET 
 
Par courrier du 15 juillet 2018, reçu le 20 juillet 2018, M. Bernard BALIZET refuse de siéger au Conseil Municipal pour 
raisons personnelles. 
 
En application de l’article L2121-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, la réception de la démission a pour 
effet immédiat de conférer la qualité de conseiller municipal au suivant de liste. Ainsi, Mme Hadda GHELLAB est 
invitée à siéger dès cette séance au Conseil Municipal. 
 
 Il est proposé au Conseil Municipal d’installer Mme GHELLAB dans les commissions en lieu et place de M. 

BODIN. 

 

Madame AQASBI demande dans quelles commissions Mme GHELLAB va siéger. 

Monsieur le Maire répond que des propositions lui seront faites. 

Madame GHELLAB souhaite qu’il lui soit envoyée la liste des commissions par mail. 

 
2. Compte rendu des décisions de M. le Maire 

 
L'article L 2122-22 du CGCT permet au Conseil Municipal de déléguer certaines de ses compétences au Maire. Le but 
de ces délégations est d'accélérer la prise de décision des communes et d'éviter de convoquer le Conseil Municipal sur 
chaque demande. 
 
A chaque Conseil Municipal, le Maire doit rendre compte des décisions prises en vertu de sa délégation. 
 
Dans ce cadre, les décisions suivantes ont été prises : 
 

1. Mme SACCO c/ Ville de Bethoncourt : autorisation d’ester en justice et choix d’un avocat 
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2. Convention "TellMyCity" 
3. Signature d’un bail relevant du Code Civil avec M. CANKAYA Ali 

 

1. M. MAURO demande quel est le fond du litige. 

M. le Maire fait un court historique de l’affaire. 

 

2. Mme AQASBI pose la question si cela concernera également les interventions chez NEOLIA. 

M. le Maire explique que, dans un 1er temps, c’est une période test jusque fin d’année. Cela concerne les Services 

et les Elus qui feront la transcription des demandes des administrés. 

Puis, M. ZOTTI explique que les demandes seront catégorisées et classées par ordre de priorité. Les administrés 

pourront suivre sur l’application l’avancée. 

Mme LEFEBVRE : "Après la période test, qui recevra les demandes ? " 

M. ZOTTI répond que ce sera directement les Services concernés et ce sont les Services Techniques qui feront un 

retour. 

M. le Maire ajoute qu'il y aura la possibilité pour les Elus de voir où les demandes en sont et pourront en parler 

et agir en réunion de Bureau. 

Mme AQASBI : "Si plusieurs personnes signalent un même problème, est-ce que cela se voit ?" 

M. le Maire répond que oui. 

Mme LEFEBRE estime que le coût est très élevé pour juste un problème d'organisation et est surprise de savoir 

que les personnes vont directement aux Services Techniques faire des réclamations. Elle n'en voit pas l'intérêt et 

pense que cela pourrait se faire oralement. 

Mme BAESA veut savoir si les Directeurs d'école seront dans le circuit durant la période test. M. le Maire le 

confirme. 

Mme LEFEBRE suggère un retour en janvier sur cette période test. 

M. RIMBERT ajoute que toutes les requêtes entrent dans l'application et que tout est saisi par les agents depuis 

le début de la semaine dernière. 

 

3. M. le Maire précise que cela concerne le local "Espaces Verts" : c'est juste pour stocker du matériel et pour 

une durée de 3 mois. 

 

 
3. Adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires proposé par le centre de gestion du Doubs 

 

M. ASLAN précise que la ville de Bethoncourt peut souscrire un contrat d'assurance des risques statutaires du 
personnel, afin de garantir les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application des textes régissant le statut de ses 
agents. Son contrat actuel arrivant à échéance, le Conseil Municipal du 18/12/2017 a donné mandat au Centre de 
Gestion du Doubs pour souscrire un tel contrat pour son compte, en mutualisant les risques. Les résultats de la 
consultation, lancée au cours du 1er semestre 2018, ont été communiqués à la Mairie. 
 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur la proposition suivante : 
 

▪ Courtier / Assureur : Sofaxis / CNP 
▪ Durée du contrat : 4 ans, à compter du 1er janvier 2019. 
▪ Préavis : adhésion résiliable chaque année, sous réserve de l’observation d’un préavis de six mois. 
▪ Régime : capitalisation (couverture des indemnités journalières jusqu’à la retraite des agents et des frais 

médicaux à titre viager). 
▪ Conditions : 

Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : 

­ Décès : taux : 0,15 % sans franchise 
­ Accident de service et maladie imputable : taux : 1,90 % avec une franchise de 60 jours 

 
Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et agents non titulaires de droit public : 
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­ Taux : 1,10 % avec une franchise en accident du travail, maladies professionnelles, 

incapacité de travail en cas de maladie ordinaire, maladie grave, paternité adoption de 10 

jours par arrêt. 

Le Conseil Municipal prend acte que la contribution pour le suivi et l’assistance à la gestion des contrats d’assurance, 

réalisés par le Centre de Gestion, fera l’objet d’une facturation distincte et complémentaire annuelle. Cette 

contribution forfaitaire est assise sur la masse salariale de la ville de Bethoncourt. 

 

Le Conseil Municipal autorise : 

 

- le Maire à signer tout document contractuel résultant de la proposition d’assurance, certificats 
d’assurance (contrats) ; 

- le Maire à signer la convention pour l’adhésion à la mission facultative de suivi et d’assistance à la 
gestion des contrats d’assurance, garantissant la collectivité contre les risques statutaires avec le 
Centre de Gestion du Doubs ; 

- le Centre de Gestion à récupérer, auprès de l’assureur ou de son courtier, l’ensemble des données 
statistiques inhérentes aux périodes écoulées. 

 

Vu en commission finances le 10/09/2018. 

 

M. ASLAN ajoute que cela va représenter un gain de 15 000 € 15 00 €, qui sera affecté à la masse salariale, pour palier 

les absences et maladie. 

 

Ce point a été adopté à l'unanimité. 

 

 
4. Garantie d’emprunt NEOLIA pour cause de rallongement de la durée des prêts 

 
Les articles L.2552-1 et L.2552-2 du CGCT prévoient pour les communes la possibilité de garantir les emprunts, dans 
les conditions mentionnées à l’article L.2298 du Code Civil. 
 
NEOLIA a sollicité un réaménagement de sa dette auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation, selon de nouvelles 
garanties financières des prêts, référencés en annexe, et initialement garantis par la commune de Bethoncourt à 
hauteur de 30 % chacun. 
 
En conséquence, le garant est appelé à délibérer, en vue d’apporter sa garantie pour le remboursement des lignes de 
prêts, réaménagées à hauteur de 30 %. Sont concernés deux prêts pour un allongement de 10 ans : 

- Prêt n° 79042 
- Prêt n° 79046 

 
Les avenants de réaménagements sont joints en annexe et font partie intégrante de la délibération. 
 
Le tableau joint par la CDC récapitule les conditions financières du réaménagement, qui s’élève au total à 
1 576 358,90 €, dont 30 % garantis par la Ville de Bethoncourt, soit 472 907,67 €. 
 
Vu en commission finances le 10/09/2018. 

 

Ce point a été adopté à l'unanimité. 

 



Ville de Bethoncourt  CONSEIL MUNICIPAL  24 septembre 2018 

~ 4 ~ 
 

 
5. Taxe communale sur la consommation finale d'électricité 

 
M. ASLAN lit le rapport. L’article 23 de la Loi n°2010-1488 du 7 décembre 2010, portant nouvelle organisation du 
marché de l’électricité, a institué, à compter du 1er janvier 2011, une Taxe Communale sur la Consommation Finale 
d’Electricité, fournie ou consommée sous une puissance inférieure ou égale à 250 kVA et prévue aux articles L 2333-2 
à L 2333-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
La taxe s’applique : 

• à l’électricité livrée par un fournisseur à un utilisateur final, sur un point de livraison situé sur le territoire 
communal, quel que soit le point de consommation. 

• à l’électricité produite, dans le cadre de leur activité économique, par des personnes qui l’utilisent pour les 
besoins de cette activité  

 
Sont redevables les fournisseurs d’électricité et les personnes produisant de l’électricité dans le cadre de leur activité 
économique et qui l’utilisent pour les besoins de celle-ci. 
 
Les collectivités bénéficiaires doivent adopter un coefficient multiplicateur qu’elles souhaitent appliquer aux tarifs de 
base. La Délibération doit intervenir avant le 1er octobre pour être applicable au 1er janvier de l’année suivante. En 
l’absence de nouvelle Délibération, le coefficient multiplicateur est automatiquement reconduit d’année en année. 
 
L’assiette est constituée par les quantités d’électricité livrées par un fournisseur à un utilisateur final ou produit par 
une personne l’utilisant pour les besoins de son activité économique. Ces quantités sont exprimées en MWh. 
 
Le tarif de la TCFE est déterminé selon deux critères : l’utilisation professionnelle ou non de l’électricité et la puissance 
maximale souscrite. 
 

Consommation professionnelle : 

• Puissance inférieure ou égale à 36 kVA   0,75 € par MWh 

• Puissance comprise entre 36 et 250 kVA  0,25 € par MWh 

• Puissance supérieure à 250 kVA   non soumise à la TCFE 
 
Il est à noter que la consommation des établissements d’enseignement public est considérée comme professionnelle. 
 

Consommation non professionnelle : 

• Puissance inférieure ou égale à 250 kVA   0,75 € par MWh 
 
Sont réputées non professionnelles les consommations pour les besoins domestiques des ménages, des établissement 
publics administratifs, les collectivités territoriales, y compris pour l’éclairage public. 
 
Les tarifs de base, mentionnés au 2 de l’article L3333-3 du CGCT, sont actualisés chaque année, en proportion de 
l’indice moyen des prix à la consommation, hors tabac. 
 
La commune applique, au tarif mentionné, un coefficient multiplicateur, choisi parmi les valeurs suivantes : 0, 2, 4, 6, 
8, 8.50. 
 
Les redevables, qui ont l’obligation de faire apparaître, distinctement sur leurs factures, le montant des taxes 
communales et départementales dues, en addition au prix de vente de l’électricité, prélèvent à leur profit, pour frais 
de déclaration et de versement, 1,5 % du montant de la taxe qu’ils versent aux communes. 
 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’instaurer la Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité  
- d’adopter un coefficient multiplicateur de 8,50. 

 
Vu en commission finances le 10/09/2018. 
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M. MAURO rappelle qu'il avait été affirmé qu'il n'y aurait pas d'augmentation d'impôts durant le mandat. Or, c'est 

bien une augmentation des impôts. Il a fait le calcul avec une facture de Mme BOUZER et cela représentera, en 

moyenne, une hausse de 47 € HT pour les Bethoncourtois. 

M. le Maire précise que cela dépend de la consommation de chacun. Il faut travailler sur les gains possibles. C'est un 

réel besoin de changer. Comme exemple, le remplacement de tout l'éclairage public sera payé par une partie de ces 

gains. C'est un investissement pour le confort à venir. 

M. MAURO confirme que c'est donc bien un impôt supplémentaire. 

M. le Maire ajoute que cela fera prendre conscience aux gens des efforts qu'il faut fournir. 

Mme LEFEBVRE trouve que cela n'est pas équitable, car ce sera le même taux pour tout le monde. 

M. le Maire pense qu'il est nécessaire, pour avancer, de faire changer les mentalités. 

M. MAURO : "C'est un choix. Certaines communes ne le font pas." 

M. le Maire précise que cette taxe servira à l'amélioration du cadre de vie. 

 
M. le Maire fait procéder au vote. La délibération est adoptée à 20 voix pour, 7 contre (Mmes BAESA, BOUZER, 
LEFEBVRE, AQASBI, GHELLAB, M. MAURO et la procuration), et 2 abstentions (Mme prudent et M. ROCH). Mme 
PRUDENT précise que son abstention ne vaut que pour elle. Elle vote pour avec sa procuration. 

 

 
6. Taxe sur les friches commerciales 

 
M. ASLAN poursuit : l’article 1530 du Code Général des Impôts, modifié par l’article 83 de la Loi n°2012-1509 du 29 
décembre 2012 de finances pour 2013, permet aux communes de délibérer pour instituer une taxe annuelle sur les 
friches commerciales, situées sur leur territoire. 
 
Sont imposables les locaux commerciaux et biens divers, évalués selon les modalités définies à l’article 1498 du CGI, à 
l’exception des établissements industriels visés à l’article 1500. 
 
Pour être soumis à la taxe annuelle sur les friches commerciales, les biens concernés doivent satisfaire à des 
conditions, tenant à leur nature et à leur inexploitation : 
 

- Conditions tenant à la nature des biens : la taxe sur les friches commerciales vise les biens passibles de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties. Il s’agit des propriétés qui ne sont ni des locaux d’habitation ou à usage 
professionnel ordinaire, ni des établissements industriels. Elle vise notamment les immeubles de bureaux, les 
immeubles affectés à une activité commerciale, les aires de stationnement des centres commerciaux, les 
lieux de dépôts et de stockage. 

 
- Conditions tenant à l’inexploitation des biens : la taxe sur les friches commerciales vise les biens qui ne sont 

plus affectés à une activité entrant dans le champ de la Cotisation Foncière des Entreprises, défini à l’article 
1447 du CGI, depuis au moins deux ans, au 1er janvier de l’année d’imposition et sont restés inoccupés au 
cours de cette même période. La taxe n’est pas due lorsque l’inexploitation est indépendante de la volonté 
du redevable. 

 
La Délibération doit être prise avant le 1er octobre d’une année, pour être applicable à compter de l’année suivante. 
Elle demeure valable tant qu’elle n’a pas été rapportée. 
La délibération : 

- est de portée générale et ne peut exclure certains biens ou redevables. 
- Les taux sont fixés de droit. 
- Les taux peuvent être majorés dans la limite du double, soit : 

o entre 10 % et 20 % la première année d’imposition, 
o entre 15 % et 30 % la deuxième année, 
o entre 20 % et 40 % la troisième année. 

 
Pour l’établissement des impositions, il conviendra de communiquer, chaque année, à l’Administration des Impôts, 
avant le 1er octobre de l’année qui précède l’imposition, la liste des adresses des biens susceptibles d’être soumis à la 
taxe. 
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Il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’instaurer la Taxe sur les friches commerciales, 
- de majorer le taux à hauteur du maximum autorisé. 

 
Il est à noter que, dans le cas où l’agglomération, qui a compétence en matière de développement économique et 
notamment l’aménagement et la gestion des zones d’activité commerciale, prendrait une Délibération d’instauration 
de cette taxe sur son territoire, il la percevrait en lieu et place de la commune. 
 
Vu en commission finances le 10/09/2018. 

 

Ce point a été adopté à l'unanimité. 

 
7. Décision Modificative n° 2 Budget Général 2018 

 

Mme LEFEBRE s'étonne qu'il n'y ait pas de rapport. 

M. ASLAN explique que le tableau est assez explicite pour se passer de rapport. 

 

M. ASLAN fait lecture du tableau en annexe. 

 

Mme LEFEBVRE demande qu'un tour de table soit fait, afin que chacun puisse dire ce qu'il sait sur le "FPIC". 

 
M. le Maire fait procéder au vote. La délibération est adoptée à 22 voix pour et 7 contre (Mmes BAESA, BOUZER, 
LEFEBVRE, AQASBI, GHELLAB, M. MAURO et la procuration). 

 

 
8. Versement d’une subvention exceptionnelle au BEEX-VA 

 

M. le Maire indique que le BEEX-VA a organisé le 10 juin 2018 son 46ème tournoi international et interrégional, toutes 

catégories jeunes. 

A ce titre, le BEEX-VA a sollicité une subvention exceptionnelle de 3 000 €, afin de contribuer aux frais d’organisation 

(gardiennage-sécurité). 

La subvention annuelle du Club a été diminuée, en 2018, de 46 %, comparativement à l’année 2017, où à la 

subvention annuelle s’était ajouté la subvention exceptionnelle accordée au titre du tournoi. 

 

Compte-tenu du rayonnement de cette manifestation qui mobilise plus de 1 500 jeunes handballeurs et reçoit une 

couverture médiatique qui participe à la valorisation de la Commune sur le territoire, il est proposé d’accorder au 

BEEX-VA une subvention exceptionnelle de 2 000 €. 

 

Vu en commission finances le 10/09/2018. 

 

M. MAURO annonce qu'il ne participera pas au vote, du fait de son engagement dans le club. 

Mme AQASBI demande pourquoi cette somme n'est pas inscrite directement au Budget car elle revient chaque année. 

Mme JACQUEMIN précise que l’association ne l’indique pas dans sa demande initiale et M. le Maire ajoute que, s'ils le 

mettent dans leur budget, cela ne leur permet pas de faire certaines autres demandes de subventions. 

 

Ce point a été adopté à l'unanimité. 

 

 

 
9. Subvention exceptionnelle à l’Association APAC 
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L’APAC, Association pour la Promotion de l’Art Contemporain, est partenaire de la Ville pour l’organisation de son 
Salon Peinture Sculpture qui se déroule à l’Arche le 2ème week-end du mois de novembre. 
 
Les conditions de ce partenariat sont définies par convention, votée par le Conseil Municipal (délibération n° 300       
en date du 18/12/2017), et notamment l’article 2 qui stipule que la Commune offre le Prix de la Ville, catégorie 
Peinture, et le Prix de la Ville, catégorie Sculpture. 
 
La convention ne précisant pas la valeur des prix, la Ville n’a pas versé à l’APAC le montant des deux récompenses en 
2017, à savoir 150 € pour chacun des deux prix. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de valider le principe de verser une subvention de 300 € pour l’année 2017 
et 300 € pour l’année 2018. 
 
Vu en Commission Culturelle le 13 septembre 2018 
 
M. le Maire fait procéder au vote. La délibération est adoptée à l’unanimité. Mme BOUZER précise que M. DEBOURG 
lui a donné procuration. 

 

 
10. Signature d’une convention de partenariat pour l’organisation d’une manifestation culturelle à l’Arche 

 
Mme Lautissier précise que la Ville de Bethoncourt souhaite promouvoir les initiatives culturelles locales et ouvrir 
l’Arche à un plus grand nombre de spectateurs.  
 
La saison écoulée a permis d’établir un coût moyen net par spectacle organisé dans la grande salle proche de 5000 € 
(dépenses moins recettes).  
 
Afin d’encourager et promouvoir les initiatives culturelles locales et de mobiliser un public élargi sur une offre variée 
et attractive, la Ville décide de lancer un appel à projet pour la saison 2018/2019. 
 
Les projets seront examinés et validés par la Ville ; en contrepartie, la Ville prendra en charge, outre la mise à 
disposition gratuite de l’Arche, la fourniture des fluides (eau, gaz, électricité), la mise à disposition gratuite du matériel 
technique de l’Arche et les prestations suivantes évaluées, pour information, sur la base d’un coût moyen : 
 

• La mise en configuration de la grande salle "avec ou sans" gradins : 200 € 

• La présence d’un concierge pendant la durée de la manifestation : 150 € 

• La présence d’un agent de sécurité incendie (SSIAP) : 150 € 

• La prestation ménage à l’issue de l’événement : 300 € 

• La réalisation des supports de communication (A6 et A2) : 200 €  
 
Soit environ 1 000 € pour l’ensemble de l’événement. 
 
 
L’organisateur de l’événement aura à sa charge :  
 

• l’assurance couvrant les risques liés à la manifestation ; 

• la prestation artistique (y compris catering, déplacement, hébergement…) ; 

• la prestation technique (installation de la salle, régisseurs son et lumière…) ; 

• la gestion de la sécurité à l’entrée ; 

• le paiement des droits d’auteur (SACEM, SACD…) ; 
 
En compensation, les recettes générées par la billetterie et le bar sont à son bénéfice. 
 
Les objectifs et les engagements réciproques des parties seront définis dans une convention de partenariat dont les 
modalités figurent en annexe.  
 
Il est demandé au Conseil Municipal de valider le principe et les conditions de ce partenariat et d’autoriser le Maire 
à signer les conventions correspondantes.  
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Vu en commission Culturelle, le 13 septembre 2018 
 

Ce point a été adopté à l'unanimité. 

 

 
11. Rapports sur le prix et la qualité des services publics d’eau, de l’assainissement collectif et non-collectif en 

2017 
 
M. le Maire indique qu’il s’agit d’une obligation règlementaire et que les documents sont consultables en Mairie. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire demande si quelqu'un a d'autres questions. 

 

Mme LEFEBVRE souhaite participer à l'expérience "TellMyCity". Car il y a un véritable problème avec la rue de la 

Liberté. Elle demande quand le chantier sera terminé et à ce que ce chantier soit sécurisé, car c'est dangereux. 

M. le Maire rappelle que le chantier a commencé début juillet, pendant 8 jours, puis s'est arrêté plusieurs fois et que 

les feux de signalisation n'ont jamais fonctionné. 

Mme LUCAS ajoute qu'elle ne pouvait même pas rentrer chez elle. 

M. le Maire se renseigne et tient l'assemblée au courant. 

 

M. MAURO demande que l'article pour le Bulletin Municipal "Les mots de l'opposition" reste confidentiel jusqu'à la 

parution. 

 

M. le Maire lève la séance à 20 h 40. 


